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Le prefet, 

directeur general de la police nationale 
a 

Monsieur le ministre d’Etat, ministre de l’interieur, 
a l’attention de monsieur le prefet, directeur du cabinet 


Obje t : Bilan de 1’ experimentation d’enregistrement systematique des controles 
d’identite par la camera pieton. 


Conformement aux dispositions du decret n° 2017-636 du 25 avril 2017 relatif 
aux conditions de l'experimentation de l'enregistrement des controles d'identite par les agents 
de la police nationale et les militaires de la gendarmerie nationale equipes d'une camera 
mobile, vous trouverez ci-apres le bilan etabli par la direction generale de la police nationale, 
en lien avec la prefecture de police, de cette experimentation qui s’est achevee le l er mars 
2018. 

1/ Rappel du cadre : 

La mise en oeuvre de la camera pieton par les forces de l'ordre est fondee sur 
Particle L241-1 du code de la securite interieure et le decret 2016-1860 du 23 decembre 2016. 

L’article 211 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative a l'egalite et a la 
citoyennete prevoit 1’experimentation de Penregistrement systematique des controles 
d’identite pour une duree d’un an a compter du l er mars 2017. Le decret n° 2017-636 du 25 
avril 2017 en fixe les conditions. 
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Tous les controles d’identite, quel que soit le fondement juridique sont 
concernes par cette obligation qui s’impose aux policiers et gendarmes porteurs de la camera, 
l’absence de materiel n’emportant aucune consequence sur la validite du controle. 

Cette experimentation a ete circonscrite dans le temps a une duree d’un an a 
compter du l er mars 2016 et dans l’espace : aux termes du decret, pour la police nationale, elle 
a ete realisee dans le ressort territorial de 12 ZSP de la DGPN ainsi que 11 sites de la 
prefecture de police (9 ZSP + 2 ESR). 

L’experimentation a debute avec les cameras en dotation au l er mars 2017 dans 
les ZSP concemees, soit 198 pour la direction generate de la police nationale et 88 pour la 
prefecture de police. 

Toutefois, les defaillances materielles (en l’absence de procedure de 
maintenance valide) et la volonte de credibiliser les resultats ont conduit la DGPN a abonder 
en cameras les services impliques dans 1’experimentation, par redeploiement de 72 unites 
supplementaires (46 pour la DGPN et 26 pour la prefecture de police), grace a un stock de 
securite detenu par l’ECLPN de Limoges. 

Ainsi, au total, 358 cameras ont ete utilisees dans le cadre de 1’experimentation 
(244 par la DGPN et 114 par la prefecture de police). 

II est a noter que ces cameras sont compatibles avec l'etat du droit et peuvent 
done etre utilisees grace a une doctrine d'emploi adaptee ; les manques techniques etant 
pallies par le controle hierarchique mis en oeuvre en application de la doctrine commune a la 
police et a la gendarmerie du l er mars 2017. 

Pour la DGPN, seuls les effectifs de securite publique, soit implantes 
directement dans les ZSP, soit departementaux intervenant au profit de ces quartiers, ainsi que 
ceux de la DCPAF, intervenant plus ponctuellement en ZSP, ont contribue a 
1’experimentation sur des ressorts territoriaux presentant des configurations et populations 
differentes. 


En outre, les circonstances du debut de 1’experimentation doivent etre 
rappelees : le decret n° 2017-636 du 25 avril 2017 qui fixe les conditions de l’enregistrement 
des controles d’identite par les agents de la police nationale et les militaires de la gendarmerie 
nationale equipes d’une camera mobile a ete signe pres de deux mois apres le debut de 
1’experimentation, qui a done demarre « en aveugle ». 

Sa mise en oeuvre a, par ailleurs, pu etre vecue comme la recherche d’une 
alternative au « recepisse de controle d’identite », done comme une mesure de defiance vis-a- 
vis de Paction de police. 

Le cadre legal d’utilisation de la camera par les forces de l’ordre demeure 
recent (decembre 2016). Le dispositif etait done en phase d’appropriation au demarrage de 
P experimentation qui elle-meme comporte un caractere derogatoire a la doctrine commune a 
la police et a la gendarmerie qui laisse le declenchement de l’enregistrement a l’initiative des 
policiers et militaires de la gendarmerie. 



Au plan materiel, les cameras en dotation utilisees pour 1’experimentation 
ont ete deployees a titre « experimental » des 2012. Le marche pennettant l’acquisition et la 
maintenance est clos. Ce materiel est done vieillissant et ne peut etre repare en cas de panne. 

Les limites de ce materiel (camera Exavision) sont tres largement 
developpees dans les bilans des directions. II est juge encombrant, fragile, peu performant, 
obsolete (batteries qui ne tiennent plus la charge) et difficile a utiliser en situation 
operationnelle. 


Independamment du materiel, le temps consacre au transfert des donnees sur le 
support de stockage est vecu par les policiers comme une contrainte, d’autant plus qu’il 
intervient en fin de vacation. 

2/ Bilan quantitatif: 

Au total, 33 036 controles d’identite ont fait l’objet d’une captation audio et 
video au cours de l’annee d’experimentation. 

Dans le meme temps, 15 030 controles d’identite n’ont pas pu faire l’objet d’un 
emegistrement pour des motifs techniques. Ce nombre eleve atteste des limites et de 
1’obsolescence du materiel en dotation. 

56 procedures d’outrage ou de rebellion ont ete diligentees consecutivement a 
un controle d’identite filme. Une seule extraction des images a ete realisee dans le cadre d’une 
procedure mettant en cause un policier. 

3/ Bilan qualitatif: 

3-1 Accueil favorable par les policiers 

Plusieurs aspects sont notamment mis en avant par les utilisateurs : 

- Un outil dissuasif : lors des situations difficiles, la camera permet de controler 
certains individus qui, se sachant filmes, maitrisent leurs actes et leurs propos ; 

- Un moven obiectif de preuve : dans les situations complexes rencontrees sur 
la voie publique, les conditions de 1’intervention apparaissent clairement; 

- Un moven de protection iuridique : les policiers ont le sentiment d'etre mieux 
« proteges » lors de la confrontation des differentes versions rapportees par les fonctionnaires, 
les victimes et les mis en cause (notamment pour les affaires d'outrage, rebellion, violences 
sur personne depositaire de 1’autorite publique). 

A contrario, les policiers considerent que l’enregistrement systematique des 
controles ne doit pas conduire a un affaiblissement des procedures et a presumer de la 
mauvaise foi des policiers. en cas d'impossibilite technique de filmer les interventions. 



3-2 Acceptation par la p o pulation 


Globalement, la population ne montre pas de defiance particuliere, meme si 
elle s’inteiToge sur le droit a l'image. 

Toutefois, la prefecture de police souligne que, dans les quartiers les plus 
difficiles, de nombreux individus ont du mal a accepter le fait d'etre filmes sans leur 
consentement, entrainant des reactions d'hostilite pouvant conduire a des prises a partie ou a 
des comportements visant a se dissimuler le visage ou a fuir le controle. 

Par ailleurs, 1’utilisation de la camera suscite frequemment une forme de 
reciprocity qui se traduit par l’utilisation des telephones portables par les individus qui 
entourent f intervention pour filmer les policiers. 


Conclusion : 


La camera pieton est devenue un outil de travail bien integre dans les 
pratiques des policiers qui en sont equipes. Une fois les premieres reticences vaincues, ils y 
ont vu un moyen de credibiliser leur action, de pacifier certaines situations difficiles et, au 
besoin, de permettre d’etablir la preuve des conditions de leurs interventions. 

A 1’issue de cette experimentation, il apparait done que la systematisation de 
l’enregistrement video des controles d’identite contribuerait a garantir la ti^abilite 
(localisation et frequence), l’objectivite et les conditions de deroulement de ces controles. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de la police de securite du quotidien, cet 
enregistrement video systematique des controles d’identite s’inscrirait en outre dans 1’objectif 
gouvernemental de renforcer les liens de confiance entre la police et la population. 

En revanche, il convient de noter que l’enregistrement video, s’il permet de 
verifier les conditions du deroulement du controle, ne constitue pas un moyen de verifier si le 
controle sur la personne est abusif: il ne permet notamment pas de verifier si cette personne a 
fait l’objet de controles repetes et son enregistrement etant en pratique declenche une fois la 
decision du controle prise, il rend plus difficile le controle de son fondement. 

Cependant, la perennisation de cette captation video et audio des controles 
d’identite peut constituer une mesure utile a condition de disposer de materiels fiables et 
pratiques et que cette obligation ne s’impose qu’aux policiers equipes d’une camera en etat de 
fonctionnement. (\i| twwit* MtiuJkL VY Ou co*+ s d* — 

Enfin, en dehors des controles d’identite, le declenchement de la camera 
video demeurerait a la seule initiative du policier. 





